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Redevance soutien d’étiage - Procédure de Déclaration d’intérêt 

général - Modification de l’arrêté interpréfectoral du 10 novembre 

2006  

 

 
 

Conformément à la demande des collectivités membres de l’Etablissement, et dans la continuité de la réunion du comité des 

financeurs du 6 octobre 2025, les modalités de financement du budget annexe dédié à l’exploitation des ouvrages de Naussac 

et Villerest ont été réexaminées.  

 

Rappels sur la répartition des dépenses du budget annexe Exploitation des ouvrages et sur la 
redevance soutien d’étiage  
 

Pour rappel, le financement du budget annexe « Exploitation des ouvrages » repose sur les principes suivants :  

• Les dépenses liées à la fonction soutien d’étiage sont financées par la redevance soutien d’étiage 

• Les dépenses liées à la gestion des crues sont financées par les contributions des Régions et Départements 

 

La répartition des dépenses entre soutien d’étiage et gestion des crues est la suivante :  

• les dépenses d’exploitation, d’entretien et d’aménagement de l'ouvrage de Naussac sont à hauteur de 100% relatives 

au soutien des étiages, 

• les dépenses d’exploitation, d’entretien et d’aménagement de l'ouvrage de Villerest sont à hauteur de 80% relatives 

au soutien des étiages, 

• les dépenses liées aux outils, réseaux de mesure et personnels dédiés à la gestion des crues et des étiages (GCE), à 

partir d’Orléans, des ouvrages de Naussac et de Villerest sont à hauteur de 20% relatives au soutien des étiages. 

 

 
Budget annexe Exploitation des ouvrages – Répartition des dépenses et du financement 

 

La redevance soutien d’étiage a été mise en place par l’Etablissement à partir de janvier 2007, à la demande de ses collectivités 

membres, afin de disposer de moyens financiers pérennes pour le fonctionnement et l’entretien des ouvrages. L’EP Loire a été 

autorisé à mettre en place cette redevance par l’arrêté interpréfectoral du 10 novembre 2006 (joint en annexe) déclarant 

d'intérêt général l'exploitation, l'entretien et l'aménagement des ouvrages de Naussac et Villerest pour le soutien des étiages de 

l'Allier et de la Loire, et permettant de faire participer les bénéficiaires de ces soutiens d'étiage aux dépenses qui sont liées à ces 

ouvrages. Cet arrêté précise les modalités de calcul et de perception de la redevance, et notamment la répartition des dépenses 

entre soutien d’étiage et gestion des crues.   

Barrage de 
Naussac 

Barrage de 
Villerest

Gestion 
crues et 
étiage

Redevables 100% 80% 20%

Contributions Régions et Départements 0% 20% 80%
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Constats et évolution demandée 
 

Près de vingt ans après la mise en place de la redevance, ses fondements et le service rendu par les ouvrages sont inchangés. 

La redevance a permis d’assurer depuis 2007 l’exploitation, l’entretien et l’aménagement des deux ouvrages en vue du soutien 

d’étiage.  

 

Toutefois, l’Etablissement a fait le constat d’une évolution progressive des « dépenses liées aux outils, réseaux de mesure et 

personnels dédiés à la gestion des crues et des étiages, à partir d’Orléans, des ouvrages de Naussac et de Villerest » (GCE). Elles 

sont désormais très majoritairement consacrées à la gestion des étiages. Il a été estimé, en lien avec les services de la Dreal 

Centre-Val de Loire, qu’elles sont à hauteur de 75% relatives au soutien d’étiages au lieu des 20% fixés en 2006.   

 

Le montant de financement concerné (environ 55% des dépenses GCE) est de l’ordre de 400 k€, ce qui représente environ 9% 

des recettes du budget annexe gestion des ouvrages, et 11% du montant de la redevance (calculs sur la base des montants du 

budget 2025).  

 

La modification du taux de 20% inscrit dans l’arrêté interpréfectoral du 10 novembre 2006 constitue une modification de la 

répartition des dépenses ou des bases de calcul de la redevance, qui nécessite réglementairement de demander une nouvelle 

déclaration d'intérêt général et de mener une enquête publique sur l’ensemble du territoire concerné (en application des 

articles L211-7 et R214-88 à R214-103 du code l’environnement, et des L151-36 à L151-40 du Code Rural et de la pêche maritime).  

 

Il est proposé en conséquence au Comité syndical de :  

• demander la modification de la répartition des « dépenses liées aux outils, réseaux de mesure et personnels dédiés à 

la gestion des crues et des étiages, à partir d’Orléans, des ouvrages de Naussac et de Villerest » pour qu’elles soient 

considérées comme relatives au soutien d’étiage à hauteur de 75%. 

• demander la modification en conséquence du 3 de l’article 3 de l’arrêté interpréfectoral du 10 novembre 2006.  

• demander le maintien inchangé des autres dispositions de l’arrêté.  

• demander la Déclaration d’Intérêt Général permettant la modification de cette redevance, et présenter le dossier 

d’enquête publique correspondant. 

 

Le calendrier prévisionnel de réalisation de la démarche prévoit une procédure d’enquête publique lancée au 1er semestre 2026 

pour une mise en œuvre effective à partir de 2027.  

 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante.  

 












